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Cet article est destiné principalement aux enseignants de comptabilité des classes  de Bac Pro Comptabilité, première et terminale STG, BTS CGO et DPECF.  Son objectif est de présenter de manière didactique l’approche par composants instituée par le règlement CRC n° 2002-10 du 12 décembre 2002 en illustrant ses principales dispositions par des exemples chiffrés.
Un cas pratique destiné aux élèves de terminale Bac Pro Comptabilité et STG, ainsi qu’aux étudiants de BTS CGO et de DPECF complète cette présentation.  
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    Le principe de l’approche par composants pour la ventilation du coût total de certaines immobilisations corporelles trouve son origine en 1993, dans la norme internationale IAS 16 « immobilisations corporelles » (Jaudeau, 2004)
. En France, c’est le Comité de la réglementation comptable (CRC)  qui l’a introduit en 2002 dans le  Plan comptable général (PCG). Cette innovation importante s’inscrit dans un processus plus large de rénovation des règles françaises en matière d’amortissement pour dépréciation, dans un souci de convergence
 du référentiel comptable français avec les normes internationales de l’IASB (International Accounting Standards Board
).

 L’approche par composants n’est pas la seule nouveauté en matière d’amortissement introduite par les organismes de normalisation français, mais elle en  constitue la figure emblématique.

L’objectif de cet article est de présenter de matière synthétique cette approche
 en l’illustrant par des cas pratiques utilisables avec des élèves. Nous nous limiterons au traitement des acquisitions d’immobilisations réalisées après le 1er janvier 2005
. 
Nous verrons d’abord les sources doctrinales et réglementaires de la comptabilisation par composants (I), puis nous donnerons quelques définitions préalables nécessaires à la compréhension de cette approche (II) et enfin nous en exposerons les grandes lignes  en l’illustrant par des cas pratiques (III). 

1. Sources doctrinales et réglementaires
Le Conseil national de la comptabilité (CNC) a développé sa nouvelle doctrine en matière d’amortissement pour dépréciation dans deux avis : l’avis n° 2002-07 du 27 juin 2002 et l’avis n° 2002-12 du 22 octobre 2002
. Continuant le processus de convergence du PCG vers les normes IAS/IFRS
, le CNC s’est fortement inspiré des normes internationales IAS 16 sur les immobilisations corporelles et IAS 36 sur la  dépréciation d’actifs.
 Les dispositions de ces deux avis ont été reprises dans le règlement CRC n° 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et la dépréciation des actifs (modifié par les règlements n° 2003-07 du 12 décembre 2003 et n° 2005-09 du 3 novembre 2005). Suite à l’homologation des règlements par arrêté interministériel du 27 décembre 2002, elles ont été insérées dans le PCG et rendues obligatoires à partir du 1er janvier 2005. 
2. Quelques définitions préalables
2.1. La nouvelle définition d’un actif

Cette nouvelle définition est implicite dans le règlement CRC n° 2002-10. Elle a été explicitée récemment dans un avis du CNC n° 2004-15 du 23 juin 2004 relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs, dont les principales dispositions ont été reprises dans le règlement CRC n° 2004-06 du 23 novembre 2004. Un actif est désormais défini  comme un potentiel d’avantages économiques futurs pour l’entreprise correspondant aux flux de trésorerie attendus de l’utilisation
 et de la revente (éventuelle) de cet actif (PCG art. 211-1).
	Exemple

Une entreprise industrielle qui achète une machine, achète un actif. En effet, grâce à ce bien, l’entreprise va fabriquer des produits qui seront vendus à des clients contre de la monnaie. L’utilisation de la machine contribue donc directement à des flux de trésorerie au bénéfice de l’entreprise.


Le règlement CRC n° 2004-06 (nouvel article 311-1 du PCG)  précise qu’une immobilisation corporelle, incorporelle ou un stock est comptabilisé à l’actif :
· s’il est probable que l’entreprise bénéficiera des avantages économiques futurs liés à l’actif,

· et, son coût peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

	Exemple

L’acquisition d’une machine sera portée en immobilisation corporelle, car les flux de trésorerie générés par ce bien iront à l’entreprise, en raison ici de l’existence d’un droit de propriété. Par contre, des dépenses de publicité ou des dépenses de formation réalisées par une entreprise ne peuvent pas être portées à l’actif, car la probabilité pour cette dernière de bénéficier des avantages économiques correspondants n’est pas assurée. En effet, les dépenses de publicité et de formation peuvent très bien ne pas se concrétiser par des effets bénéfiques pour l’entreprise qui les a engagées.


2.2. La notion d’actif amortissable
Une immobilisation amortissable est un actif dont la durée d’utilisation (c’est-à-dire la durée de consommation des avantages économiques attendus) est déterminable (PCG art. 322-1). L’utilisation d’un actif peut être mesurée en unités de temps ou en unités d’œuvre.
	Exemple
Une durée d’utilisation mesurée en kilomètres sera plus pertinente pour les pneus d’un camion qu’une durée exprimée en temps. En effet, les  pneumatiques des poids lourds sont renouvelés au bout d’un certain nombre de kilomètres parcourus. Leur usure n’est pas régulière, mais dépend  de la distance parcourue chaque année par le camion.


Le PCG (art.322-1) précise que la durée de consommation des avantages économiques (durée d’utilisation) est déterminable lorsque l’usage attendu de l’actif par l’entreprise est limité dans le temps, soit :
· par usure physique (un bien usé est un bien mort qu’il faut mettre au rebut et qui a épuisé son potentiel d’avantages économiques attendus) ;

· par obsolescence (un bien qui devient obsolète est un bien dont le potentiel d’avantages économiques s’épuise puis disparaît  parce que des biens plus performants techniquement apparaissent sur le marché) ;
· par une période limitée de protection légale ou contractuelle (par exemple, un brevet par l’avantage compétitif qu’il confère à son inventeur est source pour ce dernier d’avantages économiques qui accroissent sa performance. La fin de la  période de protection légale de 20 ans du brevet et son passage dans le domaine public marque la fin de son utilité pour l’entreprise inventrice).

La conception de l’amortissement retenu par le CNC (avis n° 2002-07) et traduite dans le PCG (art.322-1) est une approche que l’on peut qualifier sur le plan théorique de dynamique (Collette et Richard, 2005). Selon ces auteurs, l’amortissement dynamique est conçu comme la répartition du coût de l’immobilisation sur sa durée d’utilisation, « de façon à refléter la perte de potentiel physique et économique eu égard aux conditions réelles d’exploitation ». 
L’immobilisation amortissable est une dépense d’investissement entrant à l’instant t dans le patrimoine de l’entreprise et qui va contribuer pendant plusieurs périodes comptables (en général plusieurs années) à l’activité de l’entreprise et générer, par son utilisation au sein du processus de production, des produits comptables décaissables (ventes de biens à des clients par exemple). Pour la détermination périodique du résultat comptable, il est nécessaire de retrancher des produits, les charges qui ont permis de les obtenir. En conséquence, il va être affecté à chaque période comptable, sous forme d’une charge d’amortissement, une fraction du coût de l’immobilisation traduisant la consommation de l’actif, donc du potentiel d’avantages économiques qu’il représente. C’est le rythme de cette consommation qui détermine le choix du mode d’amortissement.
	Exemple
Une entreprise achète une machine et fixe sa durée d’utilisation à 5 ans. Elle estime que le rythme de consommation des avantages économiques liés à cet actif sera régulier. En conséquence, l’amortissement retenu par le plan d’amortissement sera linéaire sur 5 ans.  


3. La comptabilisation par composants
3.1. Présentation 

L’approche par composants pour les immobilisations corporelles est la méthode obligatoire (PCG art. 311-2), si dès l’acquisition ou la production de l’actif considéré, une ou plusieurs de ses parties ont chacune des utilisations différentes. Dans ce cas, chaque élément est comptabilisé séparément et fait l’objet d’un plan d’amortissement propre.

	Exemple de bien décomposé

Un avion acheté par une compagnie aérienne comprend différents éléments qui ont chacun des durées d’utilisation différentes : le fuselage, les moteurs, les sièges, la cuisine… 



.  
3.2. Les catégories de composants
Le PCG (art. 311-2) distingue deux catégories de composants :

· les dépenses de remplacement ;
· les dépenses de gros entretien.

Les dépenses de remplacement concernent des parties d’actif corporel amortissable, devant faire l’objet de remplacement à intervalles réguliers et ayant des durées d’utilisation différentes ou procurant des avantages économiques à l’entreprise selon un rythme différent
.  
La constatation de composants de première catégorie par une entreprise nécessite donc la réalisation de deux conditions cumulatives :

· ils doivent avoir des durées d’utilisation ou des rythmes de consommation des avantages différents de ceux de l’immobilisation  à laquelle ils se rattachent ;

· ils doivent faire l’objet de remplacement au cours de la durée réelle d’utilisation de l’immobilisation corporelle à laquelle ils se rattachent.
	Exemple

Une entreprise de transport détient une flotte de camions, dont les moteurs doivent être régulièrement changés tous les cinq ans. La durée moyenne d’utilisation d’un camion est de 8 ans.

Le moteur de chaque camion constitue un composant de première catégorie pour l’entreprise de transport, puisqu’elle en supportera le remplacement au bout de 5 ans, le camion étant utilisé 8 ans.

Maintenant, si notre entreprise remplace ses camions tous les 4 ans. La durée d’amortissement des camions sera de 4 ans et les moteurs ne seront pas identifiés comme un composant, car le remplacement de ces derniers n’incombe pas à notre entreprise de transport.


Les dépenses de remplacement sont à comptabiliser obligatoirement en composants (c’est-à-dire comme l’acquisition d’un actif séparé), dès l’entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de l’entreprise. Au moment du remplacement, la valeur nette comptable du composant remplacé est comptabilisée dans le compte 675 « Valeurs comptables des éléments d’actif cédés », si elle est différente de zéro
.   
Pour le CNC (avis du Comité d’urgence n° 03-E du 9 juillet 2003), le composant identifié doit cependant être significatif
 et le rester au moment de son remplacement. Cette précision a pour objet d’éviter les excès dans le processus de décomposition. L’approche par composants sera donc, de facto, limitée aux éléments d’une certaine taille, ce qui imposera aux entreprises de se fixer un montant (seuil de signification) en dessous duquel les dépenses de remplacement ne seront pas identifiées comme composants
. Dans ce cas, l’impact du remplacement apparaîtra dans le compte de résultat en tant que charge d’entretien.        
Les dépenses d’amélioration qui ont pour objet d’accroître la valeur ou de prolonger la durée de vie viennent en augmentation de la structure et des composants.

	3°) Solution sans décomposition
Dans cette solution, le bien est indissocié et amorti globalement sur 6 ans pour un coût total de 600 000 € HT. Le remplacement du composant A, le 31/12/N+2, est enregistré en charge d’entretien  pour un montant de 66 000 €.
Amortissement immobilisation

Charge de renouvellement

Composant A

Impact sur le résultat

N

600 000/6 =

100 000

- 100 000

N+1

100 000

- 100 000

N+2

100 000

66 000

- 166 000

N+3

100 000

- 100 000

N+4

100 000

- 100 000

N+5

100 000

- 100 000

Totaux

600 000

- 666 000

Comparaison entre la solution avec et sans décomposition : 
L’impact global sur le résultat (- 666 000 €) est identique qu’elle que soit la solution. Mais la méthode par composants permet de « linéariser  » davantage la prise en compte des charges de renouvellement du composant A. La charge totale liée au composant A est mieux répartie sur la durée totale de la période par le biais des amortissements.

On constate également une anticipation des charges d’amortissements dans l’approche par composants.


Dans l’annexe 2 de l’avis du Comité d’urgence du CNC n° 2003-E (voir supra), il est fourni aux entreprises une méthodologie générale de détermination des composants en deux étapes :

· étape 1 : les services techniques de l’entreprise (à défaut le fournisseur) interviennent pour décomposer l’immobilisation et indiquer les fréquences de renouvellement des composants ;

· étape 2 : le service comptable confronte les propositions techniques aux données historiques de remplacement (factures) pour les valider

Les éléments qui n’ont pas été comptabilisés sous forme de composants à l’origine lors de l’acquisition (alors qu’ils étaient identifiables) doivent obligatoirement être comptabilisés en résultat (charges) lors du remplacement sauf si les conditions de constatation d’un composant sont remplies (par exemple, une durée d’utilisation qui s’avère plus courte pour l’élément considéré).

La deuxième catégorie de composants est constituée par les dépenses de gros entretien ou de grandes révisions. Elles recouvrent les grosses réparations et les grandes révisions faisant l’objet de programmes pluriannuels, c’est-à-dire d’une programmation détaillée des travaux à entreprendre plusieurs années à l’avance. Ces dépenses ont pour objet de vérifier le bon état de fonctionnement d’un bien ou l’entretenir sans le modifier ni prolonger sa durée de vie
. Les dépenses d’entretien courantes, engagées au cours de chaque exercice comptable, ne sont donc pas concernées, ces dernières restent en charges.
	 Exemples (X, 2004)
· Révisions d’avions pour motif de sécurité ;
· carénage de la coque des navires ;

· remise en état des fours dans la sidérurgie
 ;

· entretien des couvertures et des charpentes
 ;

· entretien important des équipements intérieurs des immeubles (ascenseurs, chaudières, 
     électricité…) 


La comptabilisation du composant « entretien » se fait au sein du coût initial de l’actif, par prélèvement sur le composant « structure ». Le montant du composant est égal à tous les coûts attribuables au programme pluriannuel de gros entretien ou de grandes révisions, autres que les coûts de renouvellement des autres composants identifiables.

Dans l’approche par composants, l’activation de ces dépenses de gros entretien traduit le fait que dès l’acquisition de l’immobilisation, ces dépenses à venir seront nécessaires pour que le bien puisse fonctionner conformément à son utilisation. Elles font donc partie intrinsèquement du coût de l’immobilisation achetée.

Le CNC a prévu un traitement alternatif
 pour les dépenses de gros entretien (PCG art.311-2) : elles peuvent être réparties par anticipation  sur la durée séparant deux révisions  par le biais de provisions pour gros entretien ou de grandes révisions. Lors de la réalisation des travaux, ceux-ci sont comptabilisés en charges et la provision est alors reprise. 
	Exemple

La société YGREK a acquis le 1er janvier N, une machine pour un prix de 200 000 € HT, dont la durée d’utilisation est de 6 ans, amortissable en linéaire.

Cette machine nécessite une dépense estimée de gros entretien  de 30 000 € HT tous les 3 ans. Le coût réel de la dépense est de  28 000 € HT le 1er janvier N+3.  

Questions :
Comparez les traitements comptables suivants :

1°) approche par composants : la société constate l’entretien comme un composant s’imputant sur la structure

2°)  La société anticipe les dépenses d’entretien en provision pour gros entretien (PGE)  

Solution
1°) Approche par les composants
Le 1er janvier N : acquisition de la machine

2154.1

2154.2

44 562

404

Matériel industriel (structure)

Composant « Entretien »

Etat, TVA déductible sur immobilisations

              Fournisseurs d’immobilisations

170 000

30 000

39 200

239 200

NB : Les dépenses d’entretien futures ne viennent pas augmenter le coût d’entrée de l’immobilisation, mais sont « prélevées » à l’intérieur de ce coût.
Amortissement

Structure

Amortissement

Composant « entretien »

Incidence sur le résultat

N

170 000 /6 =

28 333,33
30 000/3 =

10 000

- 38 333,33
N+1

28 333,33
10 000

- 38 333,33
N+2

28 333,33
10 000

- 38 333,33
N+3

28 333,33
28 000/3 =

9 333,33
- 37 666,66
N+4

28 333,33
9 333,33
- 37 666,66
N+5

28 333,35
9 333,34
- 37 666,69
Totaux

170 000
58 000

- 228 000
Le 31 /12/N : on aura l’écriture suivante en matière d’amortissement 
681
281541
28154.2
Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions - charges d’exploitation 
                   Amortissement du matériel (structure)

                   Amortissement composant « entretien » 

38 333,33
28 333,33
10 000

Le 1er janvier N+3 : La dépense réelle d’entretien est de 28 000 € HT. Elle est traitée comme un remplacement de composant

675

28154.2

2154.2

Valeurs comptables des éléments d’actif cédés
Amortissement composant « entretien »

                         Composant « Entretien »

Sortie du composant « entretien » comptabilisé le 1er janvier N

0

30 000

30 000

2154.2
44562
404

Composant « Entretien »
Etat, TVA déductible sur immobilisations
                 Fournisseurs d’immobilisations

Dépense réelle d’entretien remplaçant l’estimation comptabilisée le 1er janvier N

28 000
5 488
33 488
Extrait de bilan au 31/12/N+5

Valeur brute du matériel = (200 000 -30 000) + 28 000 = 198 000

Amortissements = 170 000 + 28 000 = 198 000

 Net = 0
2°) Solution alternative : approche sans décomposition mais avec PGE
Le 1er janvier N : acquisition de la machine
2154

44 562

404

Matériel industriel 

Etat, TVA déductible sur immobilisations

              Fournisseurs d’immobilisations

200 000

39 200

239 200

Amortissement

Machine

PGE

(+) Dotation/ (-) reprise

Incidence sur le résultat

N

200 000/6 =

33 333,33
30 000/3 =

10 000

-  43 333,33
N+1

33 333,3
10 000

- 43 333,33
N+2

33 333,3
10 000

- 43 333,33
N+3

33 333,3
28 000 (charge d’entretien) 

- 30 000 (reprise PGE)

- 31 333,33
N+4

33 333,33
- 33 333,33
N+5

33 333,35
- 33 333,35
Totaux

200 000
28 000

- 228 000
Le 31/12/N : constatation de la dotation à la  PGE
6 815

1572
Dotations aux provisions
 d’exploitation

                           Provisions pour gros entretien ou grandes   

                           Révisions
10 000
10 000
Le 1er janvier N+3 : au moment de la dépense effective d’entretien

615 

44 566

401
Entretien et réparation

Etat, TVA déductible sur autres biens et services

                                                       Fournisseurs
28 000
5 488
33 488
1572

7815

Provisions pour gros entretien ou grandes révisions
                Reprises sur provisions d’exploitation

30 000
30 000

Extrait de bilan au 31/12/N+5

Actif :

Valeur brute du matériel =  200 000

Amortissements = 200 000
 Net = 0
Passif :
Provision pour grosses réparations (30 000 – 30 000) = 0




Conclusion
L’approche par composants, issue des normes internationales, constitue un progrès dans notre arsenal de règles comptables. En effet, « dans l’environnement actuel, marqué par la défiance des investisseurs à l’égard des états financiers des entreprises, il était nécessaire que le normalisateur comptable clarifie les règles en matière d’amortissement…D’autant plus que les pratiques étaient jusqu’à présent hétérogènes » (X, 2002). La décomposition des immobilisations corporelles permet aux entreprises de mieux prendre en compte la complexité de certains actifs amortissables, dont certains éléments ont des utilisations différentes. L’approche par composants matérialise donc la réalité technique des investissements corporels réalisés par les entreprises et traduit plus fidèlement leurs conditions d’exploitation. Cependant, les modalités d’application entraîneront certainement des difficultés tant sur les plans fiscal que comptable. Notamment dans l’appréciation du niveau de décomposition des immobilisations et dans l’intégration des dépenses de gros entretien.
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	 La société des chantiers routiers picards (SCRP)


    La société des chantiers routiers picards (SCRP) est spécialisée dans les travaux de constructions et d’entretien des routes, qu’elle réalise à l’aide d’un parc d’engins lourds de chantier. Elle clôture ses comptes le 31 décembre de chaque année  et elle est entièrement assujettie à la TVA.
Le 1er juillet N, elle achète un nouvel engin de chantier pour un prix d’acquisition de 180 000 € HT. Les frais de transport à la charge de la SCRP se sont élevés à 20 000 € HT. Par mesure de simplification, ils seront affectés intégralement à la structure. La SCRP a bénéficié d’un escompte de 2 % sur le prix d’achat HT pour paiement comptant.
La durée d’utilisation prévue de cet engin est de 10 ans. Le moteur devra être mis au rebut et remplacé après 6 ans d’utilisation. Le coût d’entrée de ce composant dans le patrimoine de la SCRP est estimé, le 1er juillet N, à 30 000 €  HT.
La valeur  résiduelle de l’engin au bout des 10 ans est estimée à 10 % du prix total d’acquisition, soit 18 000 €. Elle sera considérée comme significative et affectée sur le composant principal (la structure).
Les amortissements seront calculés selon le mode linéaire. La TVA est au taux normal (19,60 %)
Travail à faire :

1°) Comptabilisez l’acquisition du nouvel engin de chantier.
2°) Comptabilisez son amortissement au 31/12/N.
3°) Présentez un extrait de bilan au 31/12/N+3.
4°) Le remplacement du moteur a lieu comme prévu le 1er juillet N+6, coût du remplacement

34 000 € HT (paiement comptant) : présenter les écritures nécessaires. Comptabiliser les 

amortissements au 31/12/N+6. Quels sont les impacts de ces écritures sur le résultat 

comptable avant impôt ? (le bénéfice comptable avant remplacement du moteur et 

amortissements s’élève à 850 000 €)

5°) la société SCRP vend l’engin le 1er septembre N+8 pour un prix total de 72 000 € HT. Passez au journal les écritures nécessaires, indiquez l’impact sur le bénéfice comptable (bénéfice comptable avant cession = 785 000 €) et calculez le résultat de cession.
	Documentation : extraits du PCG 
Art. 311-2 : Lorsque des éléments constitutifs d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement unique est retenu pour l’ensemble de ces éléments.

Cependant, si dès l’origine, un ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé séparément et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments est retenu.

Les éléments principaux d’immobilisations corporelles devant faire l’objet de remplacement à intervalles réguliers, ayant des utilisations différentes ou procurant des avantages économiques à l’entité selon un rythme différent et nécessitant l’utilisation de taux ou de modes d’amortissement propres, doivent être comptabilisés séparément dès l’origine et lors des remplacements.  
Art. 322-1-3 : le montant amortissable d’un actif est sa valeur brute sous déduction de sa valeur résiduelle

Art. 322-1-6 : la valeur résiduelle est le montant, net des coûts de sortie attendus, qu’une entité obtiendrait de la cession de l’actif sur le marché à la fin de son utilisation.
Art. 321-10 : Eléments du coût d’acquisition initial

1- Le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle est constitué de :

· son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;

· de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue pour la direction…
 


Solution 

1°) Le coût d’acquisition HT de l’engin s’élève à : 180 000 – 2% x 180 000 + 20 000 = 

      196 400 €  (PCG art. 321-10)

Le 1er juillet N (PCG art. 311-2)

	2154. 01

2154.02
44562

512
	Matériel industriel (moteur)

Matériel industriel (structure)

Etat, TVA déductible sur immobilisations

                                      Banques

Facture n°…
	30 000

166 400

38 494,40
	234 894,40


2°) 

Base d’amortissement  du composant moteur =    30 000 €

Base d’amortissement du composant structure = 166 400 € - 18 000 = 148 400 € (PCG art.322-1-3)

	Années
	Amortissement composant moteur
	Amortissement composant structure

	N
	30 000 x 1/6 x 6/12 = 2 500
	148 400 x 1/10 x 6/12 = 7 420

	N+1
	30 000 x 1/6 =            5 000
	148 400 x 1/10 =           14 840

	N+2
	                       5 000
	                                      14 840

	N+3
	                       5 000
	                                      14 840

	N+4
	                      5 000
	                                      14 840

	N+5
	                      5 000
	                                      14 840

	N+6
	Ancien moteur :                  2 500 (6/12)

Nouveau : 34 000 x 1/4 x 6/12 = 4 250 (1)
	                                      14 840

	N+7
	34 000 x 1/4 =                      8 500
	                                      14 840

	N+8
	                                             8 500
	                                      14 840

	N+9
	                                             8 500
	                                      14 840

	N+10
	34 000 x 1/4 x 6/12 =           4 250 
	                                        7 420


(1) le nouveau moteur doit s’amortir sur 4 ans, puisque les avantages économiques générés   

      par l’actif prendront fin le 1er juillet N+10.

Le 31/12/N :

	68112

28154.01

28154.02


	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles

                 Amortissement des matériels industriels  

                 (moteur)

                 Amortissements des matériels industriels 

                 (structure)

Amortissements N
	9 920
	2 500

7 420


 3°) Extrait de bilan au 31/12/N+3

	ACTIF

	Installations techniques, matériels et outillages industriels


	Exercice N+3
	N+2

	
	Brut
	Amortissements

provisions
	Net
	Net

	
	196 400 (1)
	69 440
	126 960
	146 800 (2)


(1) Coût d’entrée total de l’engin dans le patrimoine de l’entreprise = coût d’acquisition total

(2) 196 400 – 49 600 = 146 800 €

4°) 

Le 1er juillet N+6 :  

	68112

28154.01


	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles

                 Amortissement des matériels industriels  

                 (moteur)

Amortissement complémentaire ancien moteur
	2 500
	2 500



	675

28154.01

2154.01
	Valeurs comptables des éléments d’actifs cédés

 Amortissement des matériels industriels  

 (moteurs)

                   Matériel industriel (moteurs)

Sortie du patrimoine de l’ancien moteur
	0

30 000
	30 000

	2154.01

44562

512
	Matériel industriel (moteur)

Etat, TVA déductible sur immobilisations

                                 Banques

Remplacement de l’ancien moteur, facture n°…
	34 000

6 664
	40 664


Le 31/12/N+6 :

	68112

28154.01

28154.02


	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles

                 Amortissement des matériels industriels  

                 (moteur) 

                 Amortissements des matériels industriels 

                 (structure)

Amortissements N
	19 090
	4 250

14 840


Impacts sur le résultat comptable N+6 :

Bénéfice comptable provisoire …………………………………..850 000

Dotation d’amortissement complémentaire ancien moteur…....    (2 500)

Dotations aux amortissements engin + nouveau moteur …….. ..  (19 090)

Bénéfice comptable rectifié…………………………………….    828 410

5°) 

Le 1er septembre N+8 :

	68112

28154.01

28154.02


	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles

                 Amortissement des matériels industriels  

                 (moteur) 34 000/4 x 8/12

                 Amortissements des matériels industriels 

                 (structure) 14 840 x 8/12

Amortissements  complémentaires
	15 560
	5 666,67
9 893,33



	675

28154.01

28154.02

2154.01

2154.02
	Valeurs comptables des éléments d’actifs cédés

 Amortissement des matériels industriels  

 (moteur) 34 000/4 x 26/12 = 18 416,67

  Amortissements des matériels industriels 

 (engin)  111 300 + 9 893,33
                   Matériel industriel (moteur)

                   Matériel industriel (structure)

Sortie du patrimoine  moteur + engin
	60 790

 18 416,67

121 193,33
	  34 000

166 400



	512

775

44571
	Banques
           Produits des cessions d’éléments d’actif

           TVA collectée 

Vente de l’engin
	86 112
	72 000

14 112




Impacts sur le résultat comptable :

Bénéfice comptable provisoire………………………………………….. 785 000

Amortissements complémentaires……………………………………….(15 560)

Valeur comptable des éléments d’actif cédés (compte 675)……………. (60 790)

Produits des cessions (compte 775)……………………………………..   72 000

                                                                                                                  _________

                                           Bénéfice comptable rectifié………………..   780 650
Résultat comptable de cession = 72 000 (compte 775) – 60 790 (compte 675) = 11 210 €







� Les références entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin d’article.


� Sur le processus de convergence, voir nos précédents articles dans cette revue.


� Traduction : le conseil des normes comptables internationales.


� Les aspects fiscaux ne seront pas abordés, car il s’agit ici d’un article s’adressant à un large public. Pour ceux qui souhaiteraient étudier les problèmes fiscaux posés, en particulier par l’approche par composants, voir par exemple le feuillet hebdomadaire FH 3132 du 13 novembre 2006 de la Revue Fiduciaire.


� Pour le traitement des immobilisations existantes au 1er janvier 2005, voir par exemple Schevin (2005).


� La lecture de ces avis est importante pour bien comprendre les fondements des nouvelles règles, car ils comprennent des commentaires explicatifs qui n’ont pas été repris dans le règlement CRC qui a  actualisé les articles du PCG. Les textes officiels du CNC et du CRC sont disponibles à l’adresse Internet suivante : 


� HYPERLINK "http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/CNCompta/" ��http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/CNCompta/�.


� IAS = International Accounting Standards (Normes comptables internationales) , IFRS = International Financial Reporting Standards (Normes d’information financière internationales).


� Le PCG s’applique à toute personne physique ou morale soumise à l’obligation législative ou réglementaire d’établir des comptes (art. 2 de l’arrêté interministériel d’homologation du PCG refondu du 22 juin 1999).En conséquence, le  CNC précise que la notion « d’avantages économiques attendus de l’actif » correspond pour les associations ou les entreprises du secteur public à la disposition d’un potentiel de services attendus de l’utilisation de l’actif.


� Pour un exemple plus détaillé voir la note de présentation de l’avis sectoriel du CNC n° 2004-11 du 23 juin 2004 relatif  aux modalités d’application de la comptabilisation par composants et des provisions pour gros entretien dans les organismes de logement social.


� La décomposition peut donc se faire sur la base d’éléments constitutifs d’un actif ayant des durées d’utilisation identiques mais des modes d’amortissement différents. 


� Dans le cas où le composant est remplacé avant la fin de la période d’amortissement. 


� Cette précision n’a pas été reprise dans le PCG.


� On peut penser, qu’en pratique, les entreprises utiliseront les seuils fiscaux de significativité des composants. Pour une présentation des commentaires de l’administration fiscale  sur les conséquences liées aux principales modifications apportées aux règles du PCG relatives aux actifs : voir le feuillet hebdomadaire FH n°3132 (voir supra note 4). 


� Dans le cas contraire, il s’agit de dépenses ayant la nature d’immobilisations.


� Le remplacement des revêtements intérieurs de fours est  une dépense de remplacement qui doit être immobilisée séparément sous la forme d’un composant de 1ère catégorie, si sa durée d’utilisation est différente de la structure.  


� Le remplacement d’une toiture est une dépense de remplacement (voir note précédente).


� En liaison avec le règlement CRC n° 2000-06 sur les passifs du 7 décembre 2000. 


� Pour un autre exemple, voir Delesalle (2003).


� Conformément au règlement CRC n° 2005-09 du 3/11/2005, qui remplace le terme « provisions pour risques et charges » par le terme « provisions ».





